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La loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016 porte en elle, parmi ses nombreuses dispositions, une réforme importante qui, 
sans constituer tout à fait une surprise, n'était pas nécessairement attendue à cette 
occasion. Il s’agit de la création et de la mise en oeuvre de ce que l'on appelle la PUMA 
(parfois orthographiée PUMa), ou protection universelle maladie. Faut-il s’en tenir à 
cette appellation et considérer que le système français de sécurité sociale a décidément 
basculé du côté de l'universalité, en prenant des distances définitives avec une couver-
ture de type socio-professionnel ? La réforme, qui, de surcroît, modifie l'article-fron-
ton du Code de la sécurité sociale, à savoir l'article L. 111-1, ainsi que de nombreuses 
autres dispositions du Code et qui va jusqu'à substituer l'expression de prise en charge 
des frais de santé à celle, pourtant fort traditionnelle, de prestations en nature, n'est 
certes aucunement négligeable et elle mérite à coup sûr d'être présentée ici. Cepen-
dant, outre qu'elle ne concerne en toute hypothèse que la branche maladie et la branche 
maternité, il serait sans doute imprudent de lui faire dire trop vite un peu plus que ce 
qu'elle dit précisément. Comme le montre très clairement Maryse Badel1, l'universali-
sation en cours n'est pas encore l'universalité. Essayons de voir les choses de plus près. 

Bien sûr, il ne faut pas pour autant réduire la portée du changement mis en oeuvre dès 
le 1er janvier 2016 et qui devrait produire tous ses effets d'ici à 2020. Jusqu'ici en effet, la 
couverture maladie était organisée dans le cadre d'une affiliation à un régime de sécu-
rité sociale, qui reposait pour l’essentiel sur l’exercice d'une activité professionnelle. 
À ceux qui n’avaient point ou plus une telle activité, la couverture pouvait être étendue 
par rattachement, s'ils étaient les ayants droit d'un assuré social, le plus souvent en 
raison d’un lien d’alliance ou de proximité familiale. Quant à ceux qui n'avaient ni activité 
professionnelle ni relations familiales, ils relevaient depuis l'année 2000, d'un dispositif 
subsidiaire dit couverture maladie universelle. Certes, au bout du compte, ce dispositif 
permettait de couvrir la quasi-totalité de la population et, à ce titre, l’assurance maladie 
était présentée jusque dans les dispositions du Code de la sécurité sociale comme de 
nature universelle. Universelle, elle l'était sans doute dans le sens, peu rigoureux, que 
quasiment toute personne pouvait s’en réclamer mais elle ne l'était pas dans le sens 
strict que toutes les personnes étaient affiliées au même titre. 

Or, c’est précisément sur ce terrain que la réforme qui entre en vigueur en 2016 modifie 
en profondeur les choses. Tout d’abord, et ce n’est pas négligeable, la qualité d'ayant 
droit disparaît à l'horizon 2020 au plus tard pour les majeurs. Désormais en effet, à l'ex-
ception, il est vrai des mineurs, tous sont affiliés en leur propre nom et pour leur propre 
compte. Si l'on considérait que la situation antérieure minorisait en quelque sorte les 
ayants droit en les faisant dépendre d'un assuré social et du lien qu'ils avaient avec 
lui, c'est un progrès incontestable. Pour autant, les dispositions nouvelles continuent à 
faire la distinction entre l’affiliation au titre de l’exercice d’une activité professionnelle 
et l'affiliation au titre d'une résidence régulière et d’une durée minimale en France et il 
semble de surcroît que la seconde reste seconde par rapport à la première. 

Où est alors le fond de la réforme ? Sans doute et en dépit des réserves que nous venons 
de formuler, le système français de couverture maladie progresse-t-il dans le sens d’une 
universalisation de son organisation. Certes, cette universalisation n’est pas encore faite, 
certes encore, la référence à la résidence n'a sans doute pas déjà exactement la même 
portée que celle à l'activité professionnelle, certes toujours, le maintien de régimes de 
type socio-professionnel doit-il être constaté. Pour autant, on pressent que l'affiliation à 

1  Cf. M. Badel, «  La Sécurité 
sociale a 70 ans. Vive l'univer-
salisation ! », Droit social 2016, 
pp. 263-271. 
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la résidence gagne en portée et en poids et que, dans un certain nombre de cas limites ou 
complexes, il sera plus facile de s'en tenir à l'affiliation selon la résidence, dès lors que 
naturellement celle-ci sera prouvée, qu'à l'affiliation selon l'activité socio-professionnelle. 

Se révèle ici, en quelque sorte en creux, ce qui est peut-être l'objectif majeur de la 
réforme. 

Celui-ci a sans doute été annoncé par Madame Marisol Touraine, Ministre des affaires 
sociales, lors des débats parlementaires. Si Madame Touraine a fait référence à l'es-
prit universaliste du nouveau texte de même qu'à la libération que devrait constituer 
pour certaines femmes le passage de la condition d'ayant droit à celui d'affilié et donc 
d'assuré social à plein titre, elle a surtout fait valoir que le nouveau dispositif éviterait 
aux assurés les ruptures de couverture trop fréquentes en cas de changement dans la 
vie personnelle ou dans la vie professionnelle ou familiale. À tous ceux qui résident en 
France, cette résidence permettra de maintenir leur affiliation, sans solution de conti-
nuité, quelle que soient par ailleurs leurs séquences de vie. Il s’agit, on le voit, de sim-
plification et, pour employer une expression du jargon actuel, de facilitation du maintien 
des droits. Plus largement et plus loin, de même au fond, si l'on ose la comparaison, 
mais cette comparaison était presque explicite dans les propos de Madame Touraine, 
que, dans le cadre de l'Union européenne, les conséquences de la liberté de circulation 
en termes de couverture sociale sont fortement atténuées par les règlements euro-
péens de coordination des systèmes de sécurité sociale, de même la nouvelle PUMA 
devrait permettre à chacun, en lui garantissant une stabilité de la couverture sociale, de 
circuler plus librement dans les différentes séquences de sa propre vie. 

Avec la mise en œuvre de la PUMA, la CMU (couverture maladie universelle), créée en 
2000, va bien entendu disparaître. Il est à souhaiter que la PUMA se substitue à elle sans 
aucune conséquence collatérale négative. Il faudra, de ce point de vue, être très attentif 
à la couverture maladie des étrangers en situation régulière comme de ceux qui sont 
en situation irrégulière. 

Sur un autre terrain, différent mais fort complémentaire de celui que nous venons d’en-
visager, la loi de modernisation de notre système de santé, du 26 janvier 2016, géné-
ralise au 30 novembre 2017 au plus tard le principe du tiers payant pour les dépenses 
de médecine ambulatoire relevant de l’assurance maladie. S'agissant de la couverture 
dite de base, celle qui est assurée par les organismes de sécurité sociale et qu'il faut 
distinguer de la couverture complémentaire, les assurés, et pas seulement les plus 
modestes, n’auront donc plus à faire l'avance des frais. Ce ne fut pas sans une forte 
résistance d'une grande partie des médecins libéraux, craignant un alourdissement des 
formalités administratives, un retard dans les paiements par les caisses d'assurance 
maladie et redoutant de se voir, de fait, subordonnés aux caisses. Difficile pourtant de 
ne pas voir un progrès de la couverture sociale dans cette mesure, progrès qu'il reste à 
étendre à la couverture complémentaire. 

Si l’on ajoute enfin que, depuis le 1er janvier 2016 et en vertu de la loi du 14 juin 2013 
relative à la sécurisation de l'emploi, tous les salariés doivent bénéficier d'une couver-
ture complémentaire santé s'ajoutant à la couverture de base de la sécurité sociale et 
mise en œuvre par la branche ou l’entreprise, on peut mesurer, en dépit du pessimisme 
ambiant, que les bases de la couverture maladie sont tout de même en train de se ren-
forcer et que, à tout le moins, le législateur est loin de rester inerte.
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